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bioactualités: L’Initiative sur les salaires 
minimaux exige 4000 francs par mois et 
43 heures par semaine, quelle augmen-
tation de salaire cela représenterait-il 
dans le maraîchage bio?
Christian Rathgeb: Les salaires de la 
main-d’œuvre étrangère sans formation 
agricole varient chez nous de 3170 à 5200 
francs par mois. S’y rajoutent encore les 
primes, les indemnités de vacances etc. 
Le temps de travail fluctue entre 45 et 55 
heures par semaine. Il y a peu de marge 

Deux entreprises, 
deux approches
Christian Rathgeb dirige à Unterstammheim ZH avec 
sa famille et son équipe une grande ferme maraîchère 
qui emploie jusqu’à 250 personnes pendant les pics 
de travail et produit des légumes frais et de garde sur 
quelque 300 hectares de pleine terre et 8 hectares de 
serres. L’entreprise comprend aussi une unité d’em-
ballage et de logistique.
Tex Tschurtschenthaler est cofondateur et membre de 
l’équipe d'exploitation de la coopérative maraîchère 
ortoloco à Dietlikon ZH. Ortoloco assure sur 1,4 ha de 
pleine terre et 4 ares de serres l’approvisionnement 
hebdomadaire en légumes des près de 500 membres 
coopérateurs qui participent aux cultures, aux récoltes 
et à la livraison des paniers de légumes. spu

Tex Tschurtschenthaler et Christian Rathgeb suivent des stratégies différentes pour maîtriser le travail dans les cultures de légumes.

«Une augmentation des salaires de-
vrait être reportée sur les produits»
La main-d’œuvre non familiale est un facteur de coût très important. Surtout dans les cultures maraî-
chères. Une augmentation des salaires aurait là des conséquences importantes. Entretien avec deux 
maraîchers qui envisagent ce défi de manière très différente l’un de l’autre.

de manœuvre pour l’efficacité du travail 
ou les performances, d’autant plus que les 
journées de travail sont forcément lon-
gues – surtout en été. Une augmentation 
des salaires devrait donc être répercutée 
directement sur nos produits.
Tex Tschurtschenthaler: L’acceptation de 
l’initiative n’aurait pas de répercussions 

chez nous. Nous faisons en fait ce report 
depuis le début. Ortoloco a été créée par 
des consommateurs pour lesquels les 
salaires sont tout aussi importants que 
l’écologie, la régionalité et la saisonna-
lité. Actuellement nous payons 24,50 
francs de l’heure à nos seuls employés, les 
maraîchers professionnels. Les membres 
peuvent influencer les dépenses salariales 
lors de l’assemblée générale annuelle. Les 
coûts d’exploitation, qui comprennent 
aussi les autres postes du budget, sont 
répartis entre les coopérateurs.

Quelles seraient les conséquences de 
l’initiative sur les salaires minimaux?
Rathgeb: Elles seraient forcément 
très différentes selon les produits. 
L’augmentation des coûts ne serait pro-
bablement pas très forte pour les cultures 
fortement mécanisées. Pour d’autres 
cultures avec par exemple beaucoup de 
désherbage, il faudrait recalculer exacte-
ment les coûts et aller discuter avec nos 
acheteurs. J’apprécierais encore moins 
qu’il y ait une augmentation générale des 
performances exigées. Les personnes peu 
qualifiées auraient alors moins de chances 
d’embauche dans le maraîchage.

Comment votre entreprise réagirait-
elle en cas d’augmentation générale des 
salaires?
Rathgeb: Il y aurait un mélange de ren-
chérissement des produits et d’augmen-
tation des prestations exigées et de l’effi-
cience. Les aspects sociaux ne doivent 
pas être oubliés. Le personnel qualifié, les 
conducteurs de tracteurs et les employés 
sont déjà mieux payés chez nous que ce 
que recommandent L’USP et l’ABLA. 
Il est par ailleurs aussi important pour 
nous d’avoir aux postes dirigeants des 

Rathgeb: «Une augmentation 
des salaires provoquerait un 
nouvel écartement de la diffé-
rence entre le bio et le conven-
tionnel.»
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personnes convaincues par l'agriculture 
biologique.

Le commerce de détail serait-il prêt à 
avaler l’augmentation des prix ou à la 
répercuter sur les consommateurs?
Rathgeb: Il faudrait le cas échéant se réu-
nir avec les acheteurs, peut-être avec l’aide 
de Bio Suisse, et discuter à fond de la ques-
tion. Les augmentations de prix sont ce-
pendant généralement impopulaires. Les 
détaillants trouvent que les produits bio 
ne devraient pas être plus de 20 à 30 pour 
cent plus chers que les conventionnels. Or 

on atteint déjà en partie cette limite. Une 
augmentation des salaires provoquerait 
un nouvel écartement de la différence de 
prix parce qu'il faut davantage de main-
d’œuvre dans la production bio. À notre 
avis, le commerce de détail a été généra-
lement correct ces dix dernières années 
dans le secteur bio. Globalement ça ne va 
pas mal pour nous – même s’il y a eu ces 
dernières années un tour de vis sur les prix 
et la qualité.
Tschurtschenthaler: Ces hautes exigences 
des détaillants provoquent des coûts inu-
tilement hauts que les employés doivent 
finalement aussi supporter. N’oublions 
pas les coûts de la marchandise qui n’est 
pas commercialisée uniquement à cause 
de défauts optiques. Notre coopérative 
veut par contre que toute la marchandise 
propre à la consommation aboutisse dans 
les paniers de nos consommateurs.

Est-ce que la notion de bio implique à 
votre avis une responsabilité sociale?
Tschurtschenthaler: La responsabilité 
sociale est un point central pour notre 
coopérative. Je ne crois pas que ce soit 
directement lié au bio ou pas bio. 
Rathgeb: Bio ou pas bio, les bonnes rela-
tions avec les gens sont pour nous une 
question de principe. Nous avons dans 
notre ferme des personnes qui reviennent 
chaque saison depuis plus de 30 ans. Et il y 
a assez peu de changements. Cela montre 
que nous sommes appréciés en tant qu’em-
ployeur. Le salaire est une chose, mais les 
rapports sont tout aussi importants.

Qu’attendent vos acheteurs sur le plan 
des exigences sociales?
Rathgeb: Nos acheteurs se préoccupent 
surtout de la qualité, des prix et de nos 
prestations. Sinon ils attendent que nous 
respections les exigences légales, les di-
rectives du label et la norme SwissGAP. 
L’hygiène et la sécurité du travail jouent 
aussi un rôle important. Du point de vue 
des normes sociales, la Suisse est en avance 
sur nombre de ses pays limitrophes.

De nombreux opposants à l’augmenta-
tion des salaires agricoles argumentent 

qu’on importerait tout de suite davan-
tage en cas d’augmentation des salaires 
et donc des prix. Comment la branche 
bio pourrait-elle réagir à cela?
Tschurtschenthaler: La caisse enregis-

treuse est un mauvais outil pour décider 
ce qui durable et ce qui ne l’est pas. Le bio 
devrait cesser de se soumettre lui-même 
à des mécanismes contreproductifs. Il 
devrait à la place prendre les devants en 
matière d’approvisionnement durable et 
agir en conséquence.

Comment pensez-vous que Bio Suisse 
doit intervenir dans la question de la 
main-d’œuvre non familiale?

Rathgeb: Il est important de ne pas se 
focaliser uniquement sur les salaires. Les 
autres facteurs sociaux, qui ne sont peut-
être pas aussi faciles à mesurer, sont tout 
aussi importants. Renégocier les prix en 
cas d’augmentation des coûts est bien sûr 
aussi décisif. Il serait important que Bio 
Suisse nous soutienne. Une critique géné-
rale: La croissance est justifiée et bonne, 
mais il serait peut-être parfois mieux de ne 
pas entrer en matière si elle n’est possible 
que grâce à des concessions sur les prix 
payés aux producteurs.
Tschurtschenthaler: Il est important de 
communiquer aux consommateurs que 
la production des denrées alimentaires 
exige beaucoup de temps de mise en 
œuvre et une planification à long terme. 
L’importance des coûts dissimule le fait 
que le producteur ne peut pas bien esti-
mer la demande au moment de la récolte 
et qu’il est contraint de produire trop, ce 
qui engendre des coûts inutiles que les 
employés doivent aider à supporter.

Interview: Markus Spuhler

Tschurtschenthaler: «Nous avons 
reporté depuis le début les coûts 
des salaires plus élevés.»

Rathgeb: «Il serait important que 
Bio Suisse s’engage en cas de 
nouvelles négociations des prix 
si les salaires augmentent.»

Tschurtschenthaler: «Le bio 
devrait cesser de se soumettre 
lui-même à des mécanismes 
commerciaux contreproductifs.»

Tschurtschenthaler (à gauche): Ortoloco a été créée par des consommateurs pour lesquels les salaires sont tout aussi importants que 
l’écologie, la régionalité et la saisonnalité.


